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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
Liberté Égalité Fraternité 

Département du Var 
Arrondissement de Draguignan 

Affiché le 26 juin 2019 

 
 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE DU MERCREDI 19 JUIN 2019 
  

COMPTE-RENDU 
 
 
L’an deux mille dix-neuf, le dix-neuf juin à quatorze heures et trente minutes, les membres du 
Conseil communautaire de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez, dûment 
convoqués le 13 juin 2019, se sont réunis, Salle de l’Espélidou - 111, route des Moulins de Paillas - 
GASSIN, sous la Présidence de M. MORISSE, Président. 
 
Le quorum requis étant atteint, le Conseil communautaire peut valablement délibérer. 
 
La séance est ouverte à 14 h 30. 
 
Membres présents : 
 
Vincent MORISSE 
Jean-Pierre TUVERI 
Philippe LEONELLI 
Marc Etienne LANSADE 
Anne-Marie WANIART 
Bernard JOBERT 
Jean-Jacques COURCHET 
Raymond CAZAUBON 
Florence LANLIARD 
Roland BRUNO 
Jean PLENAT 
Céline GARNIER 
Sylvie GAUTHIER 
Eric MASSON 
Valérie MASSON-ROBIN 
 

René LE VIAVANT 
Brigitte BOYENVAL 
Anne KISS 
François BERTOLOTTO 
Muriel LECCA-BERGER 
Josiane DEVAUX-DE MOURGUES 
Patrice AMADO 
Charles PIERRUGUES 
Thierry GOBINO 
José LECLERE 
Jean-Maurice ZORZI 
Michèle DALLIES 
Sylvie SIRI 
 
 

Membres représentés : 
 
Alain BENEDETTO donne procuration à François BERTOLOTTO 
Jean-Luc LAURENT donne procuration à Céline GARNIER 
Audrey TROIN donne procuration à René LE VIAVANT 
Laëtitia PICOT donne procuration à Marc Etienne LANSADE 
Ernest DAL SOGLIO donne procuration à Jean-Jacques COURCHET 
Renée FALCO donne procuration à Eric MASSON 
Frédéric BRANSIEC donne procuration à Florence LANLIARD 
Nathalie DANTAS donne procuration à Vincent MORISSE 
Hélène BERNARDI donne procuration à Patrice AMADO 
Michel FACCIN donne procuration à José LECLERE 
Frank BOUMENDIL donne procuration à Jean-Pierre TUVERI 

 
Membres excusés : 
 
Farid BENALIKHOUDJA 
Jonathan LAURITO 

Secrétaire de séance : M. Marc Etienne LANSADE 
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Délibération n° 2019/06/19-01 

OBJET :  Participation de la Communauté de communes au transport scolaire 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Article 1 : 

DE CONTINUER à appliquer la gratuité pour toutes les cartes de transport scolaire délivrées au 
nom de la Communauté de communes. 

 

Article 2 : 

D’ADOPTER le principe du remboursement de la participation forfaitaire au titre du transport 
scolaire régional payée par les familles. 

 

Article 3 : 

DE SE RÉFÉRER au nouveau règlement régional des transports scolaires de la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur. 

 

Article 4 : 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention à intervenir entre la Région et la 
Communauté de communes concernant l’organisation des transports scolaires. 

 

Article 5 : 

D’INSCRIRE les crédits correspondants en dépenses au budget principal de l’exercice 2019 et des 
exercices suivants. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés et 3 abstention(s)  
(Anne-Marie WANIART, Florence LANLIARD, Frédéric BRANSIEC). 
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Délibération n° 2019/06/19-02 

OBJET :  Avenant n° 2 au contrat régional d’équilibre territorial (CRET) Cœur du Var,  

Vallée du Gapeau, Méditerranée Porte des Maures et Golfe de Saint-Tropez 2017-2019 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER les termes de l’avenant n° 2 au Contrat régional d’équilibre territorial 2017-2019 
Cœur du Var, Vallée du Gapeau, Méditerranée Porte des Maures et Golfe de Saint-Tropez. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ledit avenant et toutes les pièces de nature 
administrative relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-03 

OBJET :  Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales 

(FPIC) 2019 : répartition du prélèvement entre la Communauté de communes et les 

communes membres 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE RECOURIR à une mesure dérogatoire de répartition libre du prélèvement du FPIC pour l’année 
2019. 
 
Article 3 : 
 
D’APPROUVER la prise en charge du prélèvement de l’ensemble intercommunal par la 
Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez au profit du FPIC pour l’année 2019, soit la 
part des communes membres en plus de la part de la Communauté de communes. 
 
Article 4 : 
 
DE NOTIFIER cette délibération aux douze communes membres dans les délais les plus courts. 
 

 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-04 

OBJET :  Fixation des durées d’amortissements 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Article 1 : 

D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 

 

Article 2 : 

D’ADOPTER la durée d’amortissement suivante : 

 Matériel et outillage d’incendie et de défense civile : 5 ans. 

 

Article 3 : 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-05 

OBJET :  Décision modificative n°1 au budget principal 2019 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus-énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 du budget principal telle que présentée  
ci-dessous : 
 
Dépenses de fonctionnement : 
 

Réel  

Chapitre 011 : Charges à caractère générale 240 820,00 

611 Contrats de prestations de services 201 800,00 

6132 Locations immobilières -300,00 

6135 Locations mobilières 12 000,00 

6188 Autres frais divers -3 375,00 

6236 Catalogues et imprimés -1 405,00 

6237 Publications -2 900,00 

6247 Transports collectifs 35 000,00 

Chapitre 012 : Charges de personnel et frais assimilés 66 000,00 

6217 

Personnel affecté par la commune membre du 

GFP 66 000,00 

Chapitre 022 : Dépenses imprévues -138 870,00 

022 Dépenses imprévues -138 870,00 

Chapitre 65 : Autres charges de gestion courante 29 875,00 

651 

Redevances concessions-brevets-licences-

procédés-logiciels-droits &val similaires 7 680,00 

6531 Indemnités 5 135,00 

6533 Cotisations de retraite 455,00 

6534 Cotisations de sécurité sociale - part patronale 1 335,00 
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6558 Autres contributions obligatoires 4 500,00 

6574 

Subventions  fonctionnement aux associations 

et autres personnes de droit privé 12 770,00 

65888 Autres -2 000,00 

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 15 870,00 

6718 

Autres charges exceptionnelles sur opérations 

de gestion 15 570,00 

678 Autres charges exceptionnelles 300,00 

Total dépenses de fonctionnement 213 695,00 

 
Recettes de fonctionnement :  
 

Réel 213 695,00 

Chapitre 75 : Autres produits de gestion courante 6 920,00 

7588 Autres produits divers de gestion courante 6 920,00 

Chapitre 77 : Produits exceptionnels 206 775,00 

7788 Produits exceptionnels divers 206 775,00 

Total recettes de fonctionnement 213 695,00 

 
Dépenses d’investissement : 
 

Réel 0,00 

Chapitre 020 : Dépenses imprévues 11 800,00 

020 Dépenses imprévues 11 800,00 

Chapitre 20 : Immobilisations incorporelles -1 800,00 

2031 Frais d'études -1 908,00 

2033 Frais d’insertion 108,00 

Chapitre 21 : Immobilisations corporelles -10 000,00 

2111 Terrains nus -30 000,00 

2182 Matériel de transport -12 000,00 

2188 Autres immobilisations corporelles 32 000,00 

Total dépenses d’investissement 0,00 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-06 

OBJET :  Décision modificative n° 1 au budget annexe DMA 2019 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus-énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 du budget annexe Déchets Ménagers et Assimilés 
telle que présentée ci-dessous : 
 
Dépenses de fonctionnement :  
 

Réel 7 475,00 

Chapitre 011 : Charges à caractère générale 15 500,00 

6184 Versements à des organismes de formation 8 000,00 

6231 Annonces et insertions 3 500,00 

6255 Frais de déménagement 4 000,00 

Chapitre 012 : Charges de personnel et frais assimilés -15 500,00 

64111 Rémunération principale -15 500,00 

Chapitre 67 : Charges exceptionnelles 7 475,00 

6718 

Autres charges exceptionnelles sur opérations de 

gestion 5 000,00 

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs) 2 475,00 

Total dépenses de fonctionnement 7 475,00 

 
Recettes de fonctionnement : 
 

Réel 7 475,00 

Chapitre 77 : Produits exceptionnels 7 475,00 

7718 Autres prod. Except.sur opé. De gestion 7 475,00 

Total recettes de fonctionnement 7 475,00 
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Recettes d’investissement : 
 

Réel 0,00 

Chapitre 10 : Dotations, fonds divers et réserves 0,00 

10222 F.C.T.V.A. -2,72 

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés 2,72 

Total recettes d’investissement 0,00 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-07 

OBJET :  Transaction partielle pour les frais engagés au titre des désordres matériels 

et frais accessoires (pollutions par hydrocarbures) 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Article 1 : 

D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 

 

Article 2 : 

D’ACCEPTER le versement de la somme de 6.770,80 euros (six mille sept cent soixante-dix euros 
et quatre-vingts centimes), à titre de transaction partielle sur les frais exposés par la Communauté 
de communes du GOLFE DE SAINT-TROPEZ au titre des désordres matériels et frais accessoires 
(huissiers, avocats), consécutifs à la pollution par hydrocarbures ayant frappé son littoral. 

 

Article 3 : 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 

 

Article 4 : 

D’IMPUTER les crédits correspondants en recettes au budget principal 2019 au chapitre 77 article 
7788. 

 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-08 

OBJET :  Pollutions du littoral par des hydrocarbures - Indemnité provisionnelle 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Article 1 : 

D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 

 

Article 2 : 

D’ACCEPTER l’indemnité provisionnelle de 200.000 euros (deux cents mille euros) au titre des 
dommages de toute nature résultant de la pollution par hydrocarbures du littoral de la 
Communauté de communes. 

 

Article 3 : 

D’AUTORISER Maître Laure BAUDUCCO avocat au Barreau de TOULON, demeurant 70 bd de 
Strasbourg 83000 TOULON, à percevoir la somme de deux cents mille euros sur son compte 
CARPA, à charge pour elle de la verser ensuite à la Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez. 

 

Article 4 : 

D’AUTORISER le versement de cette somme à la SPL Golfe de Saint-Tropez Tourisme afin de 
financer une campagne de promotion du territoire. 

 

Article 5 : 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 

 

Article 6 : 

D’IMPUTER les crédits correspondants au budget principal 2019 en recettes au chapitre 77 article 
7588 et en dépenses au chapitre 011 article 611. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-09 

OBJET :  Modification du marché public n°AO18008 d’acquisition de chargeurs à roue 

neufs dédiés à l’exploitation de plateformes de compostage de déchets verts et de 

déchèteries - lot n°1 - Acquisition de chargeurs neufs pour les déchèteries 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la modification du marché public annexée à la présente délibération. 
 
Article 3 : 
 
DE PRÉCISER que le montant de 357 756,00 €TTC pour 3 chargeurs du lot n°1 se décompose 
ainsi : 
 

 Acquisition de chargeurs : offre de base + PSE 3 = 333 156 €TTC en dépenses ; 

 Reprise de chargeurs : PSE 1 (Landini vision pour 15 000 €TTC)+ PSE 2 (Liebherr 509  
pour 9 600 €TTC) = 24 600 €TTC en recettes. 
 

Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 5 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants au budget annexe DMA 2019 en dépenses au chapitre 21, 
article 2182 et en recettes au chapitre 77, article 775. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-10 

OBJET :  Révision des tarifs de traitement des déchets déposés au quai de transit  

de la Mole 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la création d’un tarif de facturation des interventions du SDIS suite au 
déclenchement du portique de détection de la radioactivité, lorsque l’origine des déchets peut être 
déterminée et le producteur clairement identifié. 
 
Article 3 : 
 
DE FIXER le tarif de traitement des ordures ménagères à :  

 121 € la tonne pour les ordures ménagères traitées. 
 
DE CONSERVER les tarifs de traitement des encombrants à : 

 141 € la tonne pour les encombrants traités. 
 
D’AJOUTER un tarif pour la refacturation des interventions du SDIS, soit : 

 Refacturation à l’Euro-euro de la prestation facturée par le SDIS pour le déploiement de la 
cellule mobile d’intervention radiologique, selon le barème de calcul contractuel annexé à 
la présente délibération. 

 
Article 4 : 
 
DE DIRE que ces tarifs sont applicables à compter du 1er juillet 2019. 

 
Article 5 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à informer les usagers de la collecte et du quai de transfert 
de la Mole des présentes dispositions par courrier, par affichage et par voie de presse. 
 
Article 6 : 
 
D’IMPUTER les recettes correspondantes au budget annexe DMA de l’exercice 2019 et suivants 
au chapitre 75, article 758. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-11 

OBJET :  Services Eau potable et SPANC : Fixation des durées d’amortissement des 

immobilisations et des subventions transférables 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’ADOPTER les durées d’amortissement ci-dessous pour les budgets annexes n°10303 et 10304 
des services de l’eau potable (Régie et services affermés) et pour le budget annexe n°10301 du 
service public de l’assainissement non collectif : 
 

LIBELLE DES IMMOBILISATIONS 

DUREES 

D'AMORTISS

EMENT ANS 

TAUX 

IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 

Etudes non suivies de réalisation 5 20,00% 

Frais d'insertions non suivies de réalisation 5 20,00% 

Concessions et droits assimilés, brevets, licences, logiciels 5 20,00% 

Autres immobilisations incorporelles 5 20,00% 

IMMOBILISATIONS CORPORELLES 

Mobilier de bureau 10 10,00% 

Matériel de bureau électrique ou électronique 5 20,00% 

Matériel de bureau classique 6 16,67% 

Coffre-fort 20 5,00% 

Matériel informatique 5 20,00% 

Appareils de laboratoire, outillages 5 20,00% 

Véhicules de tourisme  5 20,00% 

Engins de travaux publics et véhicules industriels 8 12,50% 

Bateau semi-rigide 6 16,67% 

Agencements et aménagements de bâtiments, installations électriques et 

téléphoniques 
20 5,00% 
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Installations et appareils de chauffage 15 6,67% 

Pompes, appareils électromécaniques, installations de ventilation 15 6,67% 

Appareils de levage 15 6,67% 

Installations de traitement de l'eau potable (sauf génie civil, régulation) 15 6,67% 

Organes de régulation (électroniques, capteurs), piézomètres, télégestion 8 12,50% 

Compteurs d'eau 15 6,67% 

Capteurs cybles (télé relevé compteurs) 15 6,67% 

Agencements et aménagements de terrains 10 10,00% 

Ouvrages de génie civil pour le captage, le transport et le traitement de l'eau potable, 

canalisations d'adduction d'eau, puits 
40 2,50% 

Bâtiments légers, abris 15 6,67% 

Bâtiments durables - Réservoirs 60 1,67% 

Bâtiments durables - Usines 80 1,25% 

Bâtiments durables - Barrage Verne (1) 300 0,33% 

Bâtiments durables - Autres 60 1,67% 

Biens de faible valeur hors liste ci-dessus : inférieur à 1 000 € 1 100,00% 

 
(1) Référence : retenue de l'ingénieur RIQUET - Saint-Ferréol (Hte Garonne) - XVIIème siècle (1675) 

 
Article 3 : 
 
D’ADOPTER les durées de reprise des subventions d’investissement qui participent au 
financement des immobilisations comme suit :  

 La reprise de la subvention d’investissement qui finance une immobilisation amortissable 
s’effectue sur la même durée et au même rythme que l’amortissement de la valeur de 
l’immobilisation acquise ou créée au moyen de la subvention ; 

 La reprise de la subvention d’investissement qui finance une immobilisation non 
amortissable est étalée sur le nombre d’années pendant lequel l’immobilisation est 
inaliénable aux termes du contrat. A défaut de clause d’inaliénabilité, le montant de la 
reprise de chaque exercice est égal au dixième du montant de la subvention.  

 
Article 4 : 
 
DE DIRE que l’amortissement des immobilisations et des subventions qui les financent sera 
calculé selon le mode linéaire. 
 
Article 5 : 
 
DE DIRE que la Communauté de communes bénéficiaire de la mise à disposition des biens 
transférés poursuit jusqu’à leur terme le plan d’amortissement initial de ces biens et ainsi que celui 
des subventions qui les ont financés. 
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Article 6 : 
 
DE DIRE que la présente délibération prend effet pour les biens acquis par Communauté de 
communes à compter du 1er janvier 2018. 
 
Article 7 : 
 
DE DIRE que les crédits sont ouverts aux chapitres 040 et 042 des budgets annexes n°10301, 
10303 et 10304. 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-12 

OBJET :  Eau Potable DSP – Règlement intérieur du Fonds de Solidarité Eau (FSE)  

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le règlement intérieur du Fonds Solidarité Eau au contrat d’affermage n°T2390 
joint en annexe à la présente. 
 
Article 3 :  
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer le règlement intérieur précité et tous actes, 
documents utiles à l’application de la présente délibération et à l’application dudit règlement. 
 
Article 4 :  
 
DE DIRE que la mise en place d’un tel dispositif d’aide au bénéfice des usagers des services de 
Sainte-Maxime et de la Garde-Freinet est à l’étude dans le cadre de l’objectif d’harmonisation des 
services et des prestations à l’usager que s’est fixée la Communauté de communes. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-13 

OBJET :  Décision modificative n°1 au budget annexe «Eau-DSP» 2019  

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 au budget annexe « eau-DSP » 2019 présentée  
ci-dessous : 
 
Mouvements Chapitre  Libellé BP 2019 DM n°1 Total 

Section d'exploitation 

Dépenses 042 Opérations d'ordre de transfert entre les sections 2 114 000,00 300,00 2 114 300,00  

Recettes 042 Opérations d'ordre de transfert entre les sections 469 600,00 300,00 469 900,00 

Section d'investissement 

Dépenses 040 Opérations d'ordre de transfert entre les sections 469 600,00 300,00 469 900,00 

Dépenses 23 Immobilisations en cours 6 056 596,19  430 000,00 6 486 596,19 

Dépenses 020 Dépenses imprévues 590 000,00 -396 403,00 193 597,00 

Recettes 13 Subventions 2 046 465,00 33 597,00 2 080 062,00  

Recettes 040 Opérations d'ordre de transfert entre les sections 2 114 000,00 300,00 2 114 300,00  

 
Synthèse de la décision 

modificative n°1 
BP 2019 DM1 Total Budget 2019 

Mouvements Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Section d'exploitation 14 092 103,12 14 092 103,12 300,00  300,00  14 092 403,12  14 092 403,12  

Section d'investissement 10 103 771,28 35 293 912,48 33 897,00  33 897,00  10 137 668,28  35 327 809,48  

Total 24 195 874,40 49 386 015,60 34 197,00 34 197,00 24 230 071,40 49 420 212,60 

 
Article 3 : 
 
DE DIRE que la présente décision modificative donnera lieu à la révision n° 7 de l’autorisation de 
programme et crédits de paiement n° 2013-01. 
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Article 4 : 
 
DE DIRE que l’amortissement du bien n° n°17MTI00000077 (ordinateur portable LENOVO THI), 
réalisé en 2018 sera corrigé par les écritures d’ordre budgétaire suivantes :  
 

Libelle Section Chapitre Compte Débit Crédit 

Annulation de l'amortissement 2018 Investissement 040 28088 206,00    

Annulation de l'amortissement 2018 Exploitation 042 778   206,00 

Correction en 2019 de l'amortissement 2018 Investissement 040 28183   206,00  

Correction en 2019 de l'amortissement 2018 Exploitation 042 6811 206,00    

 

TOTAL     412,00 412,00  

 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-14 

 
OBJET :  Eau potable DSP - Intégration de la valeur vénale des servitudes acquises à titre 

gratuit 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER l’intégration dans l’actif de la Communauté de communes (budget annexe « eau-
DSP) des servitudes ci-dessous pour leur valeur vénale estimée en référence au montant de la 
contribution de sécurité immobilière (CSI) mentionnée dans l’acte d’acquisition : 
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Date Acte 
Propriétair

e 
Désignation 

Se

cti

on 

N° 
Lieu 

dit 
Ville 

N° 

Inventaire 

Vale

ur 

vén

ale 

 

11/05/2016 

 

Convention 

de 

servitude 

de passage 

pour la 

pose des 

canalisation

s publiques 

d’eau 

potable 

 

SCI YTL 

HOTELS 

SAINT 

TROPEZ  

 

Réseau de diam. 
500 mm et 200 mm 
en fonte 

3.00 m de largeur  

0.80 m de 
profondeur  

130 ml  

 

Réseau de diam. 
500 mm et 200 mm 
en fonte 

3.00 m de largeur  

0.80 m de 
profondeur  

20 ml  

 

 

 

 

 

AB 

 

 

 

 

 

AB 

 

529 

 

 

 

 

 

535  

 

Ch.em

in du 

Val 

Rian  

 

RAMATU

ELLE 

 

2019SER

CARAM00

95 

 

15 € 

 

10/07/2018 

 

Convention 

de 

servitude 

de passage 

pour la 

pose des 

canalisation

s publiques 

d’eau 

potable 

 

Mr 

GIRAUD 

José et son 

épouse 

née 

CHISCI 

Hélène  

 

Réseau de diam. 63 
mm en PEHD et 
câble électrique 

3.00 m de largeur  

0.80 m de 
profondeur  

20 ml  

 

 

CT                       

 

159 

 

Notre 

Dame 

de La 

Coust

e 

 

GRIMAU

D 

 
2019SER

CAGRI009

4 

 

100 

€ 

 
Article 3 : 
 
D’APPROUVER la réalisation des opérations d’ordre budgétaire suivantes :  

 

Chapitre Compte Intitulé Débit Crédit 

041 1318 Autres subventions   115 € 

041 2088 
Autres immobilisations 

incorporelles 
115 €  

 
Article 4 : 
 
DE DIRE que les crédits sont ouverts aux chapitres 041 de la section d’investissement du budget 
annexe « eau-DSP » 2019. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-15 

OBJET :  Révision n° 7 de l’autorisation de programme et crédits de paiement n° 2013-01  

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
D’APPROUVER, compte tenu des données connues à ce jour, la révision n°7 ci-dessous de 
l’autorisation de programme et crédits de paiements n° 2013-01 du projet de travaux pour le 
« renforcement de l’alimentation en eau potable du SIDECM et de Sainte Maxime- phase n°1 » :  

 

AP/CP n°2013-01AP/CP n°2013-01 

Alimentation SIDECM & Sainte 

Maxime - Phase n°1 (2011-2019 

Dépenses) 

Autorisation de 

programme euros 

HT BP 2019 

Révision 

Autorisation de 

programme euros HT 

BP+DM1-2019 

Cumul mandaté 
au 31/12/18  
Euros HT 

Crédits de 

paiement euros 

HT 

2019 

Etudes préliminaires 148 050,00 € 148 050,00 € 148 050,00 € 0,00 € 

Maîtrise d'œuvre 627 686,00 € 627 686,00 € 621 246,00 € 6 440,00 € 

UPEP, réservoirs, régulations 8 802 329,00 € 8 802 329,00 € 8 581 251,00 € 221 078,00 € 

Liaisons hydrauliques 5 190 743,11 € 5 620 743,11 € 5 009 173,00 € 611 570,11 € 

Acquisitions foncières et autres 133 209,00 € 133 209,00 € 133 189,00 € 20,00 € 

Total emplois 14 902 017,11 € 15 332 017,11 € 14 492 909,00 € 839 108,11 € 

    

  

Recettes  

Autorisation de 

programme euros 

HT BP 2019 

Révision 

Autorisation de 

programme euros HT 

BP+DM1-2019 

Cumul mandaté 
au 31/12/2018 

Euros HT 
2019 

Subventions 8 775 604,00 € 8 809 201,00 € 7 032 739,00 € 1 776 462.00 € 

Subvention Agence Eau 3 270 960,00 € 3 270 960,00 € 2 453 220,00 € 817 740,00 € 

Subvention Département du Var 2 966 403,00 € 3 000 000,00 € 2 399 818,00 € 600 182,00 € 

Subvention Région PACA 1 038 241,00 € 1 038 241,00 € 679 701,00 € 358 540 € 

Participation Sainte-Maxime 1 500 000,00 € 1 500 000,00 € 1 500 000,00 € 0,00 € 

Emprunts 4 000 000,00 € 4 000 000,00 € 4 000 000,00 € 0,00 € 

Avance Agence Eau - taux 0% 4 000 000,00 € 4 000 000,00 € 4 000 000,00 € 0,00 € 

Autofinancement 2 126 413,11 € 2 522 816,11 € 3 460 170,00 € -937 353,89 € 

Total recettes 14 902 017,11 € 15 332 017,11 € 14 492 909,00 € 839 108,11 € 
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Article 3 :  

DE DÉCIDER que les dépenses résultant de cette autorisation de programme seront financées à 
partir des crédits de paiement inscrits au budget annexe « eau-DSP » 2019 suivant l’échéancier 
prévisionnel ci-dessus, susceptible de varier compte tenu des aléas pouvant intervenir sur le projet. 

 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-16 

OBJET :  Demande de subvention pour les travaux d’augmentation des capacités 

de stockage d’eau potable 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le projet de travaux d’augmentation des capacités de stockage d’eau potable des 
réservoirs de Belle Isnarde, de Négresse et de l’Oumède pour un coût total estimé à 4 950 000 
euros hors taxes. 
 
Article 3 : 
 
DE SOLLICITER le Département du Var pour l’attribution d’une subvention au taux le plus élevé 
pour le financement des travaux d’augmentation des capacités de stockage des réservoirs de 
Négresse, de Belle-Isnarde et de l’Oumède estimés à 4 950 000 euros hors taxes. 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 5 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses aux chapitres 20, 21 et 23 du budget annexe 
« eau-DSP » 2019. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-17 

OBJET :  Décision modificative n°1 au budget annexe «Régie du service de l’eau potable» 

2019 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 au budget annexe de la Régie du service de l’eau 
potable (budget annexe n°10303) présentée ci-dessous : 
 

Mouvements Chapitre  Libellé 
BP 

Euros 
DM n°1 
Euros 

Total 
Euros 

Section d'exploitation - Modifications en dépenses 

Dépenses 011 Charges à caractère général 343 440,00 € -25 000,00 € 318 440,00 € 

Dépenses 65 Autres charges de gestion courante 90 550,00 € 3 000,00 € 93 550,00 € 

Dépenses 014 Atténuation de produits 92 000,00 € 40 000,00 € 
132 000, 

00 € 

Dépenses 022 Dépenses imprévues 48 000,00 € -12 000,00 € 36 000,00 € 

Dépenses 042 Opération d'ordre de transfert entre les sections 127 000,00 € -6 000,00 € 121 000,00 € 

  

Total  700 990,00 € 0,00 € 700 990,00 € 

  
    

Section d'investissement - Modifications en dépenses 

Dépenses 20 Immobilisations incorporelles 122 168,30 € -11 000,00 € 111 168,30 € 

Dépenses 23 Immobilisations en cours 342 235,76 € 11 000,00 € 353 235,76 € 

Dépenses 020 Dépenses imprévues 28 000.00 € -6 000.00 € 22 000.00 € 

  

Total  492 404.06 € -6 000.00 € 486 404,06 € 

      Section d'investissement - Modifications en recettes 

Recettes 040 Opération d'ordre de transfert entre les sections 127 000,00 € -6 000,00 € 121 000,00 € 

  

Total 127 000,00 € -6 000,00 € 121 000,00 € 
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Synthèse de la décision 

modificative n°1 
BP 2019 DM1 Total Budget 2019 

Mouvements Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes 

Section d'exploitation 1 102 723,62 1 102 723,62 0,00 0,00 1 102 723,62 1 102 723,62 

Section d'investissement 571 733,17 698 665,53 0,00 -6 000,00 565 733.17 692 665,53 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-18 

OBJET :  Décision modificative n° 1 au budget annexe «Office de tourisme 

communautaire» 2019 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus-énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la décision modificative n°1 du budget Office de Tourisme Communautaire, telle 
que présentée ci-dessous : 
 
Dépenses de fonctionnement : 
 

Réel 0,00 

Chapitre 011 : Charges à caractère générale -5 500,00 

62875 Aux communes membres du GFP -5 500,00 

Chapitre 012 : Charges de personnel et frais assimilés 5 500,00 

6215 Pers. Affecté par la coll. de rattachement 2 600,00 

6217 Pers. Affecté par la commune membre du GFP 2 900,00 

Total dépenses de fonctionnement 0,00 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-19 

OBJET :  Convention avec la Région SUD dans le cadre du schéma régional 

de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

DECIDE 

Article 1 : 

D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 

 

Article 2 : 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention fixant les conditions d’intervention 
complémentaire de la Région SUD Provence-Alpes-Côte d’Azur et la Communauté de communes 
du Golfe de Saint-Tropez dans le cadre de l’octroi des aides économiques. 

 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-20 

OBJET :  Attribution d’une subvention à l’association BGE Provence-Alpes Méditerranée 

Accès Conseil et autorisation de signature d’une convention d’objectifs  

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 

 
D’APPROUVER la convention d’objectifs entre l'Association BGE Provence Alpes Méditerranée 
Accès Conseil et la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez. 
 
Article 3 : 
 
D’ÉMETTRE un avis favorable au versement d’une subvention de fonctionnement d’un montant de  
5 000 € (cinq mille euros) au titre de l’année 2019. 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le président à signer ladite convention et toutes les pièces de nature 
administrative ou financière relatives à l’exécution de la présente délibération, 
 
Article 5 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2019 chapitre 65, article 
6574. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-21 

OBJET :  Attribution d’une subvention à l’Association pour le Droit à l’Initiative 

Economique (ADIE) et autorisation de signature d’une convention d’objectifs 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 

 
D’APPROUVER la convention d’objectifs entre l'Association pour le Droit à l’Initiative Economique 
et la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez.  
 
Article 3 : 
 
D’ÉMETTRE un avis favorable à la demande de subvention de l’ADIE et de lui attribuer une 
subvention de fonctionnement d’un montant de 5 000 € (cinq mille euros) au titre de l’année 2019. 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention et toutes les pièces de nature 
administrative ou financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 5 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2019 chapitre 65 article 
6574. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-22 

OBJET :  Programme Marittimo : Convention cadre de partenariat entre la Communauté de 

communes du Golfe de Saint-Tropez et la commune de Roquebrune-sur-Argens 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 :  
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE DIRE que cette action, d’un montant de 7 000 € est directement prise en charge par le 
Programme Interreg Italie-France Maritime 2014-2020 : Projet RACINE Axe 2 – Lot 3 « Protection 
et valorisation du patrimoine et de l’identité culturelle » 
 
Article 3 :  
 
DE SIGNER la convention cadre de partenariat avec la commune de Roquebrune sur Argens 
organisatrice du congrès international d’histoire et d’archéologie. 
 
Article 4 :  
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-23 

OBJET :  Modification de la composition de la commission «cours d’eau» pour la commune 

de Sainte-Maxime 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE MODIFIER la composition de la commission « cours d’eau» pour la commune de  
Sainte-Maxime, comme précisé ci-après :  
 

Commission Commune Membre suppléant 

Cours d’eau Sainte-Maxime Jean-Maurice Zorzi 

 
Article 3 : 
 
DE PROCLAMER le conseiller suivant élu membre suppléant de ladite commission pour la 
commune de Sainte-Maxime : 
 

Commission Commune Membre suppléant 

Cours d’eau Sainte-Maxime Jean-Maurice Zorzi 

 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-24 

OBJET :  Demande de financement des postes du service cours d’eau dans le cadre du 

Contrat de rivière 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’APPROUVER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à solliciter auprès de l’Agence de l’eau une subvention d’un 
montant le plus élevé possible. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financières relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en recettes au budget principal 2019 au chapitre 13, article 
1328. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-25 

OBJET :  Modification de l’autorisation de programme crédits de paiement (AP/CP) PAPI 

d’intention du bassin du Préconil 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE MODIFIER l’autorisation de programme crédits de paiement (AP/CP) telle que présentée dans 
le tableau ci après : 
 

 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à liquider et mandater les dépenses correspondantes aux 
crédits de paiement indiqués dans le tableau ci-dessus. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

PAPI  
d’intention  
du bassin du  
Préconil 

2 064 000 € 3 936,00 € 195 967,00 € 256 552,00 €  265 575,00 € 220 986,00 € 411 354,00 € 709 630,00 € 
 

Libellé  
programme n°  
AP 0001 

Montant de  
l’autorisation de  
programme 

Montant des crédits de paiement 
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Délibération n° 2019/06/19-26 

OBJET :  Modification de l’autorisation de programme crédits de paiement (AP/CP) Contrat 

de rivière de la Giscle et des fleuves côtiers du Golfe de Saint-Tropez 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE MODIFIER l’autorisation de programme crédits de paiement (AP/CP) telle que présentée dans 
le tableau ci après : 
 

 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à liquider et mandater les dépenses correspondantes aux 
crédits de paiement indiqués dans le tableau ci-dessus. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Contrat de  
rivière de la  
Giscle et des  
fleuves côtiers  
du Golfe de  
Saint-Tropez 

11 072 040 €  652 465,00 €   864 218,00 €   1 059 929,00 €   531 884,00 €   919 201,00 €   4 044 343,00 €   3 000 000,00 €  

Libellé  
programme n°  
AP 0002 

Montant de  
l’autorisation de  
programme 

Montant des crédits de paiement 
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Délibération n° 2019/06/19-27 

OBJET :  Avis du Conseil communautaire sur l’incidence environnementale des travaux du 

programme d’aménagement de la rivière « la Garde » sur la commune de Grimaud 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’EMETTRE un avis favorable sur l’incidence environnementale des travaux du programme des 
d’aménagement de la rivière « la Garde » sur le territoire communautaire. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-28 

OBJET :  Validation du plan d’actions 2020-2022 du plan d’orientation pastoral 

intercommunal (POPI) et autorisation donnée au Président de signer les conventions de 

pâturage en sous-bois pour la défense des forêts contre l’incendie 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à valider le plan d’actions du plan d’orientation pastoral 
intercommunal du Golfe de Saint-Tropez, élaboré pour une période de 3 ans. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les conventions de pâturage en sous-bois pour la 
défense des forêts contre l’incendie avec les éleveurs intéressés. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-29 

OBJET :  Institution de sept servitudes de passage et d’aménagement DFCI   

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 

 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE SOLLICITER auprès de Monsieur le Préfet du Var l’institution d’une servitude de passage et 
d’aménagement DFCI au profit de la Communauté de communes, maître d’ouvrage du PIDAF du 
Golfe de Saint-Tropez sur les pistes suivantes : 

 

NUMERO DE PISTE OUVRAGE DFCI COMMUNE LINEAIRE 

A322 La Louve Rayol-Canadel-sur-Mer 1,57 km 

A332 Chausse La Croix-Valmer 1,43 km 

A336 Pradels Sud 
Cavalaire-sur-Mer 
La Mole 

1,6 km 

A337 Montjean Sud Cavalaire-sur-Mer 1,6 km 

E333 Saint-Ferréol Cavalaire-sur-Mer 1 km 

E71 Suane 

Grimaud 
Le Plan de la Tour 
Sainte-Maxime 

7,91 km 

E704 Les Cauvins 
Le Plan de la Tour 

La Garde-Freinet 
3,9 km 

 
Article 3 :  
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-30 

OBJET :  Travaux en régie : détermination d’un coût horaire 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER les coûts horaires travaux régie forêt 2019, conformément au guide de la 
mutualisation actualisé : 
 

 Taux horaire main d’œuvre « agent conducteur d’engin/bûcheronnage »………… 24,15 € 

 Taux horaire main d’œuvre « maître d’œuvre »……………………………………… 35,28 € 

 Taux horaire engin/matériel…………………………………………………………….. 86,50 € 

 Forfait transport…………………………………………………………………………... 150,00 € 
 
Article 3 : 
 
DE DIRE que les travaux régie 2019 ayant pour objectif de valoriser le patrimoine intercommunal 
seront intégrés à l’actif de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez au vu des 
coûts présentés ci-dessus. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 



40 
 

 
Délibération n° 2019/06/19-31 

OBJET :  Aide technique pour le compte des communes et EPCI maîtres d’ouvrages du 

plan intercommunal d’aménagement forestier 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE SOLLICITER la régie départementale du Var pour remettre en état les pistes DFCI suivantes :  
 

Cogolin Peynier A6 2 980 ml 

La Garde-Freinet Verger d’Icard E101 4 000 ml  

La Garde-Freinet Vaucron E222 7 475 ml 

TOTAL 14 455 ml 

 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER le maintien en conditions opérationnelles des ouvrages désignés à l’article 2 de la 
présente délibération par la régie technique du Conseil départemental du Var au titre de l’aide 
technique pour le compte des communes et EPCI maîtres d’ouvrages du plan intercommunal 
d’aménagement forestier. 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives à 
l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-32 

OBJET :  Demande de subventions pour l’établissement de servitudes de passage 

et d’aménagement des infrastructures DFCI – Programme 2019 de travaux 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le programme 2019 pour l’établissement des quatre servitudes DFCI suivantes : 
 

 Piste Peynier n° A6 - Communes de Cogolin/Gassin/La Croix-Valmer ; 

 Piste Reverdi-Vernades n° E70 – Communes Grimaud/La Garde-Freinet/Plan de la Tour ; 

 Piste Les Crêtes n° D20 – Communes La Garde-Freinet/Les Mayons/Le Cannet des 
Maures ; 

 Piste Verger d’Icard-Malatrache E101, Commune La Garde-Freinet ; 
 
Article 3 : 
 
DE SOLLICITER les aides financières auprès du Conseil régional et du Conseil départemental. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants au budget principal 2020 en investissement en dépenses 
au chapitre 20, article 2031 et en recettes au chapitre 13, articles 1322 et 1323. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-33 

OBJET :  Rapport d’activité de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez - 

Année 2018 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

Article 1 : 

D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 

 

Article 2 :  

D’APPROUVER le rapport d’activité 2018 de la Communauté de communes du Golfe de Saint-
Tropez. 

 

Article 3 : 

D’AUTORISER Monsieur le Président à adresser ledit rapport au Maire de chaque commune 
membre. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-34 

 
OBJET :  Convention partenariale d’objectifs et de moyens avec l’association Azur Sport 

Organisation pour l’organisation du 3ème Marathon International du Golfe de Saint-Tropez 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

DÉCIDE 

Article 1 : 

D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 

 

Article 2 : 

D’APPROUVER le versement d’une subvention de 100 000 € (cent mille euros) à l’association 
Azur Sport Organisation pour l’organisation du 3e Marathon international du Golfe de Saint-Tropez, 
édition 2020, dans les conditions prévues à la convention d’objectifs. 

 

Article 3 : 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention ci-annexée, ainsi que toutes les 
pièces administratives et financières relatives à l’exécution de la présente délibération. 

 

Article 4 : 

D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2019 au chapitre 65 
article 6574. 

 

Article 5 : 

DE S’ENGAGER à inscrire les dépenses complémentaires au budget principal 2020 au chapitre 65 
article 6574 selon les modalités de versement prévues dans la convention d’objectifs et de moyens 
ci-annexée. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-35 

OBJET :  Convention de maîtrise d’ouvrage unique avec la commune de Grimaud pour les 

opérations de défense du littoral contre la mer relevant de la compétence GEMAPI-maritime 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la convention de maîtrise d’ouvrage unique avec la commune de Grimaud pour 
les opérations de défense du littoral contre la mer relevant de la compétence GEMAPI-maritime. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ladite convention ainsi que ses avenants éventuels.  
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 5 : 
 
D'IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2020 à 2026 au chapitre 
20, article 2031 et chapitre 23, article 2314. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-36 

OBJET :  Approbation de la grille tarifaire 2019-2020 pour les usagers du conservatoire 

Rostropovitch Landowski  

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER la grille tarifaire pour l’année scolaire 2019-2020, ci-jointe. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en recettes au budget principal 2019 et 2020 chapitre 70, 
article 7062. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-37 

OBJET :  Remboursement de cotisations des élèves du conservatoire Rostropovitch 

Landowski suite à des annulations de cours  

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à faire procéder aux remboursements des cours aux 
familles suivant le tableau joint en annexe. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal de l’exercice 2019 au 
chapitre 67, article 678. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-38 

OBJET :  Attribution d’une subvention à l’association « Office Municipal de la Culture»  

de Cavalaire pour l’année 2019 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’AUTORISER le versement d’une subvention de 144 462 euros à l’association « Office Municipal 
de la Culture » de Cavalaire qui par ses actions contribue à la promotion de la musique et de la 
danse. 
 
Article 3 : 
 
DE PROCÉDER, pour l’exercice 2019, au versement de ladite subvention selon les modalités 
suivantes : 

- Une avance annuelle à la notification de la demande dans la limite de 70% du montant 
prévisionnel des contributions financières de l’administration fixé à 144 462 euros  
conformément à l’article 4.3 de l’avenant n°1 de la convention pluriannuelle d’objectifs 
2018-2020 avec l’association « Office Municipal de la Culture » de Cavalaire. 

- Le solde, soit 30% sur production des documents stipulés dans la convention. 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 5 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2019 au chapitre 65, 
article 6574. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-39 

OBJET :  Avenant n°1 à la convention pluriannuelle d’objectifs avec l’association «Maison 

des jeunes et de la culture» de La Croix Valmer 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 

DÉCIDE 

Article 1 : 

D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 

 

Article 2 : 

D’APPROUVER l’avenant n°1 à la convention pluriannuelle d’objectifs 2018-2020 passée entre la 
Communauté de communes et l’association « Maison des jeunes et de la culture » sur la commune 
de La Croix Valmer. 

 

Article 3 : 

DE PROCÉDER pour l’exercice 2019, au versement d’un complément de subvention de 10 770€ 
avec le solde de l’exercice tel que précisé dans la convention. 

 

Article 4 : 

D’AUTORISER Monsieur le Président à signer ledit avenant et toutes les pièces de nature 
administrative ou financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 

 

Article 5 : 

D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2019 au chapitre 65, 
article 6574. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-40 

OBJET :  MJC section musique et danse : convention de remboursement de frais  

de personnel au profit de la commune de La Croix Valmer 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE DIRE que pour l’exercice 2018, les frais à rembourser à la commune de LA CROIX VALMER 
s’élèvent à la somme de 32 516,65 €. 
 
Article 3 :  
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention de remboursement de frais de 
personnel à la commune de LA CROIX VALMER, dont le terme est fixé au 31 décembre 2020. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2019 et 2020, au chapitre 
012, article 6217  

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-41 

OBJET :  Modification de la composition de la commission «aménagement du territoire» 

pour la commune de Sainte-Maxime 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE MODIFIER la composition des membres la commission « aménagement du territoire »  pour la 
commune de Sainte-Maxime, comme précisé ci-après :  
 

COMMISSION COMMUNE MEMBRE TITULAIRE 

Aménagement du territoire Sainte-Maxime José LECLERE 

 
Article 3 : 
 
DE PROCLAMER le conseiller suivant élu membre de ladite commission pour la commune de 
Sainte-Maxime :  
 

COMMISSION COMMUNE MEMBRE TITULAIRE 

Aménagement du territoire Sainte-Maxime José LECLERE 

 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative relatives 
à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-42 

OBJET :  Demande de subvention auprès du FEADER dans le cadre de son programme de 

développement rural 2014-2020 - Financement des stratégies locales de développement pour 

la préservation et la mise en valeur du foncier agricole et naturel 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE SOLLICITER au taux le plus élevé possible l’aide du FEADER dans le cadre de l’appel à 
proposition du FEADER dans le cadre de son programme de développement rural 2014-2020 
ayant pour vocation à financer les stratégies locales de développement pour la préservation et la 
mise en valeur du foncier agricole en PACA. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer les conventions de partenariat avec le Centre 
d’Etude et de Réalisations Pastorales Alpes Méditerranée (CERPAM) et l’association pour le 
Développement de l’Emploi Agricole et Rural (ADEAR) ainsi que leurs avenants éventuels. 
 
Article 4 : 
 
DE PRÉVOIR les crédits correspondants au budget principal 2020 et exercices suivants 
concernés : 
 

 en recettes de fonctionnement, au chapitre 74 article 7477 et en recettes d’investissement, 
au chapitre 13 article 1327 ; 

 en dépenses de fonctionnement au chapitre 011 article 617 et en dépenses 
d’investissement, au chapitre 20 article 2031. 

 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-43 

OBJET :  Demande de subvention auprès de la Région dans le cadre de l’appel à projets : 

Adaptation au changement climatique pour la préservation de la biodiversité régionale/Volet 

2 «Lutte contre les organismes nuisibles frelons asiatiques» 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE SOLLICITER au taux le plus élevé possible l’aide de la Région dans le cadre de l’appel à 
projets : Adaptation au changement climatique pour la préservation de la biodiversité régionale / 
Volet 2 Lutte contre les organismes nuisibles : Frelons Asiatiques. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à la présente délibération 
 
Article 4 : 
 
DE PRÉVOIR les crédits correspondants au budget principal 2019 et suivants, en recettes 
d’investissement chapitre 13 article 1312 et en recettes de fonctionnement chapitre 74 article 7472. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-44 

OBJET :  Fixation des plafonds de prise en charge des frais dans le cadre du compte 

personnel de formation (CPA) 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 :  

 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 :  

 
DE FIXER la prise en charge des frais pédagogiques se rattachant à la formation suivie au titre du 
compte personnel d’activité avec le plafond suivant :  
 

 15 euros par heure de formation ou dans la limite de 1500 euros pour une action CPF. 
 
Article 3 :  
 
DE PRÉCISER que les frais occasionnés par le déplacement des agents lors de ces formations 
seront pris en charge sur la base des frais réels dans la limite d’un plafond de 100 euros par 
action.  
   
Article 4 : 

 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal et aux budgets annexes 
2019 et exercices suivants au chapitre 011, articles 6184 et 6251. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-45 

OBJET :  Modification du tableau des effectifs 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé.  
 
Article 2 : 
 
D’ADOPTER les modifications du tableau des effectifs suivantes : 
 

- Sur le Budget principal : 
 

Créations de postes   Suppressions 

de postes 

 Commentaires 

Attaché Hors Classe +1 Directeur  -1 Avancement de grade 

 
 
 

Compétence GEMAPI 

Rédacteur principal 2ème classe +1 Rédacteur  -1 

Adjoint administratif principal  

2ème classe  

+1 Adjoint administratif  -1 

Adjoint administratif TC 35h +1 Adjoint administratif 

TNC 17.5/35 

-1 

Total +4 Total -4  

 
- Sur le Budget annexe DMA : 

 
Créations de postes   Suppressions 

de postes 

 Commentaires 

Adjoint technique principal 2ème 

classe  

+2 Adjoint technique  -2 Avancement de grade 

Ingénieur Chargé de mission 

« économie circulaire » 

+1    

Total +3 Total -2  

 
Article 3 : 
 
DE PRÉCISER que l’emploi de chargé de mission « économie circulaire » est créé à temps 
complet dans le grade d’attaché relevant de la catégorie A.  
Compte tenu de la spécificité des missions et sous réserve qu’aucun fonctionnaire ne puisse être 
recruté, la collectivité prévoit la possibilité de recruter un agent contractuel en application de 
l’alinéa 3-3-2° de l’article 34 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984. Sa rémunération sera calculée 
par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement et les indemnités y afférent. 
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Le chargé de mission assure la mise en œuvre opérationnelle du plan d’action « économie 
circulaire » sur le territoire de la Communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez.  
 
Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel sur la base de l’article 3-3-2° de la loi  
n° 84-53 du 26 janvier 1984, pour une durée déterminée maximum de 3 ans compte tenu du haut 
niveau d’expertise attendu et des besoins du service. Le contrat de cet agent sera renouvelable 
par reconduction expresse sous réserve que le recrutement d’un fonctionnaire n’ait pu aboutir. La 
durée totale du contrat ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale de 6 ans, le 
contrat ne pourra être reconduit que pour une durée indéterminée.  
 
Le Chargé de mission « économie circulaire » devra être titulaire du diplôme de l’enseignement 
supérieur dans le domaine de l’environnement et gestion des déchets. Il devra avoir une 
expérience confirmée dans la démarche et l’animation de projets.  
 
Article 4 : 
 
DE FIXER la rémunération de cet agent sur la base de la grille indiciaire d’un attaché territorial, 
auxquelles s’ajouteront les primes et indemnités afférentes au grade en vigueur dans la collectivité.     
 
Article 5 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 6 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal et budget annexe DMA 
des exercices 2019 et suivants au chapitre 012. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-46 

OBJET :  Actualisation du taux des ratios promus-promouvables 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’ADOPTER les taux suivants pour procédure d’avancement de grade dans la collectivité :   
 

CADRE D’EMPLOI GRADE Taux de promotion en % 

 
FILIERE ADMINISTRATIVE 

Adjoint administratif Adjoint administratif principal de 2ème 

classe 

100% 

Adjoint administratif Adjoint administratif principal de 1ère classe 100% 

Rédacteur Rédacteur principal de 2ème classe 100% 

Rédacteur Rédacteur principal de 1ère classe 100% 

Attaché Attaché hors classe 100% 

Attaché Attaché principal 100% 

Administrateur Administrateur hors classe 100% 

 

FILIERE TECHNIQUE 

Adjoint technique Adjoint technique principal de 2ème classe 100% 

Adjoint technique Adjoint technique principal de 1ère classe 100% 

Agent de maîtrise Agent de maitrise principal 100% 

Technicien Technicien principal de 2ème classe 100% 

Technicien  Technicien principal de 1ère classe 100% 

Ingénieur Ingénieur Hors classe 100% 

Ingénieur Ingénieur principal 100% 

FILIERE ANIMATION 

Animateur Animateur principal de 2ème classe 100% 
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Animateur Animateur principal de 1ère classe 100% 

 

FILIERE CULTURELLE 

Conservateur Attaché principal de conservation du 

patrimoine/ 

100% 

Assistant d’enseignement 

artistique  

Assistant d’enseignement artistique 

principal 1ère classe. 

100% 

Assistant d’enseignement 

artistique 

Assistant d’enseignement artistique 

principal 2ème  classe. 

100% 

Professeur d’enseignement 

artistique 

Professeur d’enseignement artistique  hors 

classe  

100% 

 
Article 3 : 
 
DE PRÉCISER que cette disposition s’appliquera dès que la délibération sera rendue exécutoire et 
restera effective tant qu’elle ne sera pas rapportée. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-47 

OBJET :  Remboursement des frais de déplacement des agents titulaires, non titulaires 

et élus 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
DE MODIFIER la délibération n° 2018/03/28-62 du Conseil communautaire du 28 mars 2018 relative 
aux frais de déplacements des agents pour la disposition relative à la prise en charge des frais de 
déplacements pour les concours. 
 
Article 3 :   
 
DE PRÉCISER que l’agent qui est appelé à se présenter aux épreuves d’un 
concours/examen/sélection professionnelle, bénéficie d’une prise en charge des frais de 
déplacements plafonnée à 1 aller/retour par an pour les épreuves d’admission et 1 aller/retour par an 
pour les épreuves d’admissibilité hors région SUD si aucun concours ou examen n’est organisé dans 
cette région.  
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants au budget principal et budgets annexes 2019 et exercices 
suivants, chapitre 011, article 6256 (frais de missions) et article 6251 (frais de déplacements). 

 
Article 5 :  

 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-48 

OBJET :  Convention d’adhésion au service d’aide à la bonne gestion des archives proposé 

par le Centre de Gestion du Var (CDG 83) 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 

Article 1 :  
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 :  
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer la convention d’adhésion au service d’aide à la 
bonne gestion des archives avec le Centre de Gestion du Var et les avenants modificatifs ou de 
reconduction. 
 

Article 3 :  

 
D’IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2019 et suivants au 
chapitre 011, article 6288. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-49 

OBJET :  Convention de partenariat et de mandat avec CDC biodiversité 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 

 
DÉCIDE 

 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER les termes des conventions de partenariat et de mandat avec CDC Biodiversité. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer lesdites conventions et toutes les pièces de nature 
administrative ou financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants en recettes au budget principal 2019 au chapitre 74.  
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-50 

OBJET :  Convention de partenariat avec la Société nationale de sauvetage en mer (SNSM) 

dans le cadre du programme de coopération territoriale Italie-France Maritime 2014-2020  

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER les termes du projet de convention locale de partenariat à intervenir entre la 
Communauté de communes et la SNSM. 
 
Article 3 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou 
financière relatives à l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 4 : 
 
D'IMPUTER les crédits correspondants en dépenses au budget principal 2019 chapitre 011, article 
6228. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
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Délibération n° 2019/06/19-51 

 
OBJET :  Contrat de prestation avec l’Agence française pour la biodiversité (AFB) pour 

l’animation du site Natura 2000 Corniche Varoise 2019-2022 et convention de partenariat 

avec la commune de Cavalaire-sur-Mer 

 
Le Conseil communautaire, 
 
Après en avoir entendu le rapport et après en avoir délibéré, 
 

DÉCIDE 
 
Article 1 : 
 
D’ADOPTER le rapport ci-dessus énoncé. 
 
Article 2 : 
 
D’APPROUVER le contrat de prestation prévoyant notamment un financement de l’Agence 
française pour la Biodiversité (AFB) d’un montant de 45 000 € net de taxes. 
 
Article 3 : 
 
D’APPROUVER la convention de partenariat avec la commune de Cavalaire-sur-Mer visant à 
reverser la somme de 5 000 € au titre de la mesure B3.3 du document d’objectifs Natura 2000. 
 
Article 4 : 
 
D’AUTORISER Monsieur le Président à signer lesdits contrat et convention ainsi que toutes les 
pièces de nature administrative ou financière relatives l’exécution de la présente délibération. 
 
Article 5 : 
 
D’IMPUTER les crédits correspondants au budget principal 2019 en dépenses au chapitre 011 et 
en recettes au chapitre 74, article 7478. 
 
 
Résultat du vote : à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 
 
 
 
 
La séance est levée à 16h35. 
 
 
  
 Le Président, 
 
 
 Vincent MORISSE 
  


